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J’ai examiné depuis plusieurs semaines tous les éléments de l’état de notre pays. 

Je veux vous dire la gravité de la situation. 

Jamais, dans les cinquante dernières années, la démocratie en France n’a connu une situation 

aussi décomposée. 

Le bilan du gouvernement sortant est tel aux yeux des Français que les primaires de la gauche 

ont choisi comme candidat un opposant déterminé à la politique suivie depuis le début du 

quinquennat. Cela veut tout dire : le parti du président et du gouvernement sera représenté par un 

opposant ! 

À droite, le dévoilement des affaires révèle non seulement l’existence de privilèges et de 

dérives, mais ce qui est plus choquant encore l’acceptation tacite et presque unanime de ces abus. 

Toujours davantage de privilèges pour ceux qui sont en haut, toujours davantage d’efforts exigés de 

ceux qui sont en bas : cette situation pose d’immenses problèmes moraux, d’immenses problèmes 

pour l’unité du pays, mais aussi d’immenses problèmes électoraux. Un argument utilisé me choque 

particulièrement : ils disent « tout le monde fait ça ! ». Je veux dire ici que ce n’est pas vrai, et c’est 

une accusation infamante pour l’immense majorité des élus français. 

En fait toutes les candidatures posent des questions auxquelles les Français ne trouvent pas de 

réponse, au point que la majorité d’entre eux aujourd’hui affirme qu’ils ne savent pas pour qui 

voter. Un peuple qui ne croit plus à sa vie publique est un peuple en danger. 

Cette situation nourrit le pire des risques : une flambée de l’extrême-droite, qui fait planer la 

menace d’un danger majeur et immédiat pour notre pays et pour l’Europe. Car en un seul scrutin, 

nous pouvons choisir l’échec de notre pays et la déchirure peut-être définitive de l’Union 

européenne ! C’est-à-dire une double condamnation à l’effacement et des épreuves lourdes pour 

chacune des familles, pour chacune et chacun d’entre nous. 

Dans cette situation, je mesure ma responsabilité personnelle et celle du courant politique 

dont j’ai la charge. 

Deux voies s’offrent à moi, étant donné que l’aveuglement où s’est enfermée la droite 

française m’empêche de réaliser l’accord dont j’avais rêvé avec Alain Juppé et nombre de 

Républicains. 

Ces deux voies sont la candidature devant les Français ou la recherche d’une solution inédite. 



 

 

J’ai reçu depuis des semaines de très nombreux messages et témoignages m’encourageant à 

me présenter pour défendre une vision cohérente de l’avenir du pays, cette résolution française que 

je viens d’exprimer dans un livre. Ces messages ont du sens, et disent beaucoup pour moi. Je les 

reçois à leur juste valeur comme une marque de confiance. Et pourquoi le nier, l’attrait de cette 

bataille correspond à la fois à ma pente et à mon goût. 

Mais nous sommes dans une situation d’extrême risque, et à cette situation exceptionnelle, je 

pense qu’il faut une réponse exceptionnelle, à la hauteur des périls qui menacent notre pays et notre 

État. Or j’en ai la conviction, la dispersion des propositions et des suffrages ne peut qu’aggraver ces 

périls. 

Parce que le risque est immense, parce que les Français sont désorientés et souvent 

désespérés, j’ai décidé de faire à Emmanuel Macron une offre d’alliance. Je lui dis : le danger est 

trop grand, il faut changer les choses, et le faire d’urgence, unissons nos forces pour y parvenir ! 

C’est peut-être un geste d’abnégation, mais ce sera aussi je le crois un geste d’espoir pour notre 

pays. 

Cette offre d’alliance comporte des exigences, qui sont toutes d’intérêt général : 

1. D’abord, je veux qu’il sache que ce qui est attendu de cette majorité nouvelle, par les 

Français et par nous-mêmes, le grand courant du centre français, c’est une véritable 

alternance, un vrai changement des pratiques et des orientations et non pas un recyclage des 

pratiques antérieures. 

2. Je demande expressément que le programme du candidat comporte en priorité une loi de 

moralisation de la vie publique, en particulier de lutte contre les conflits d’intérêt. Je refuse, 

comme je l’ai refusé toute ma vie que des intérêts privés, de grands intérêts industriels ou 

financiers, prennent la vie publique en otage. Je ne cèderai rien sur la séparation nécessaire 

de la politique et de l’argent. C’est l’occasion ou jamais de l’imposer. 

3. Ensuite, je souhaite qu’il soit clair que la France résistera à la pente universelle qui cherche 

à réduire sans cesse la rémunération du travail, indépendant ou salarié. La France, c’est une 

vision du monde : une vision de résistance à la loi du plus fort. La politique d’unité qu’il 

faut conduire fait toute sa place à ceux qui réussissent, mais elle doit protéger et entraîner, et 

rassurer ceux qui sont maintenus au bas de l’échelle et leur offrir des chances de s’en sortir. 

4. Enfin, il faut un changement pour notre démocratie pour que le pluralisme qui est la 

véritable expression du pays soit enfin respecté au sein de notre vie publique, et au sein du 

Parlement. Je n’accepte pas, et des millions de Français avec moi que les deux tiers des 

citoyens n’aient aucune représentation alors que le tiers restant, les deux partis qui 

gouvernent la France sans interruption depuis des décennies trustent la totalité de cette 

représentation. 



 

 

Voilà la proposition que je fais. 

Cette alliance peut apporter au pays, et elle peut apporter à ceux qui la forment. 

Emmanuel Macron est brillant : ses intuitions et son approche lui ont permis de réaliser une 

importante percée dans les sondages. Peut-être enfin le projet de dépassement des clivages que j’ai 

porté depuis quinze ans est-il à portée de la main. Je n’ai pas l’habitude de renier mes rêves et mes 

objectifs. Je crois que cette alliance peut aider de manière décisive à faire entrer dans la réalité ce 

qui apparaissait à beaucoup impossible. Si nous y parvenons, nous pouvons faire de grandes choses 

ensemble, pour un pays qui a besoin de croire à nouveau à quelque chose, à une voie nouvelle que 

la force des habitudes avait empêché depuis cinquante ans, pour son plus grand malheur. L’enjeu de 

cette alliance, si elle se crée, c’est de rendre l’espoir aux Français déboussolés. 

Je veux y ajouter une note plus personnelle. 

Je crois que cette alliance peut être aussi une entente, d’homme à homme, de courant à 

courant. 

Nous avons des approches différentes, des expériences politiques différentes, des 

enracinements différents. La confrontation de ces visions et de ces idées, l’influence de l’une sur 

l’autre, la conviction des uns partagée avec la conviction des autres, apportera à la campagne 

électorale et beaucoup aussi à l’aventure humaine qu’une telle campagne suppose et représente. 

Une majorité, cela se construit à partir d’histoires différentes, de familles politiques 

différentes, à condition qu’elles soient respectées en elles-mêmes et pour elles-mêmes, avec toute 

leur identité, toutes leurs armes et tout leur bagage. 

Voilà le parti que j’ai pris. J’ai toujours été du côté des rassemblements quand le pays est en 

difficulté ou en danger. J’ai la conviction qu’il sera impossible après l’élection présidentielle et les 

élections législatives de gouverner la France sans d’importants efforts de coopération et de travail 

en commun des grandes forces démocratiques, de la droite républicaine jusqu’à la gauche 

réformiste. En faisant cette offre d’alliance, c’est cette nécessité du rassemblement que j’ai présente 

à l’esprit comme un horizon nécessaire pour notre pays. 

Je suis heureux de pouvoir montrer autrement que par des mots que l’heure exige que nous 

dépassions nos intérêts personnels et partisans, pour construire l’avenir que la France mérite. 


